MODELE 
DE PROJET DE DELIBERATION 
INSTAURANT L’INDEMNITE SPECIALE DE FONCTION ET D’ENGAGEMENT 
A LA FILIERE POLICE MUNICIPALE

[bookmark: _Hlk64963527]
Le ............…… (date), à ...........………...... (heure), en ........……….........................................(lieu) se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de .........................................................................,
Etaient présents : ........……………………………………………………………….………………
Etaient absent(s) excusé(s) : .……………………………………………………………………….
Le secrétariat a été assuré par:.................…………………………...........................................

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code général de la fonction publique,
Vu le décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de police municipale,
Vu le décret n° 2011-444 du 21 avril 2011 portant statut particulier du cadre d'emplois des chefs de service de police municipale,
Vu le décret n°2006-1392 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des directeurs de police municipale,
Vu le décret n°94-731 du 24 août 1994 portant statut particulier du cadre d'emplois des gardes champêtres,
Vu le décret n° 2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires relevant des cadres d'emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des gardes champêtres,
Vu l’avis du comité social territorial en date du ………….,

Considérant que conformément à l’article 1 du décret n° 2024-614 du 26 juin 2024, il appartient à l’assemblée délibérante de fixer l’indemnité de fonction et d’engagement composée d’une part fixe et d’une part variable pour les agents de la filière police municipale relevant des cadres d’emplois des directeurs de police municipale, des chefs de service de police municipale, des agents de police municipale et des gardes champêtres,

Considérant que l’indemnité de fonction et d’engagement instaurée par le décret n° 2024-614 du 26 juin 2024 remplace le précédent régime indemnitaire applicable aux fonctionnaires relevant des cadres d’emplois de la police municipale et des gardes champêtres qui, conformément à l’article 8 du décret précité sera abrogé à compter du 1er janvier 2025,

Considérant qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité (ou de l’établissement public) de fixer le cadre général de l’instauration de ce nouveau régime indemnitaire, dans les conditions et les limites prévues par les textes législatifs et règlementaires en vigueur.

Le (préciser le nom de l’organe délibérant) décide de déterminer les modalités d’application du régime indemnitaire ci-dessus mentionné comme suit :


ARTICLE 1 : BENEFICIAIRES 

L’indemnité spéciale de fonction et d’engagement (ISFE) peut être versée aux agents titulaires, stagiaires à temps complet, à temps non complet ou à temps partiel en fonction dans la collectivité et relevant des cadres d’emplois suivants :

· Directeur de police municipale
· Chef de service de police municipale
· Agent de police municipale
· Garde champêtre

ARTICLE 2 : TAUX, PLAFOND ET PERIODICITE DE VERSEMENT DE L’ISFE

L’ISFE est constituée d’une part fixe et d’une part variable, déterminées selon les conditions suivantes :

PART FIXE de l’ISFE :

La part fixe de l’ISFE est déterminée en appliquant au montant du traitement soumis à retenue pour pension un taux individuel fixé par l’organe délibérant dans la limite des taux suivants :

	CADRE D’EMPLOIS
	TAUX MAXIMUM INDIVIDUEL
(en pourcentage du montant du traitement soumis à retenue pour pension)

	Gardes champêtres
	30%

	Agents de police municipale
	30%

	Chefs de service de police municipale
	32%

	Directeurs de police municipale
	33%


Ces taux sont les taux maximums prévus par le décret n°2024-614 du 26 juin 2024. L’assemblée délibérante peut décider d’appliquer des taux plafonds moins élevés au sein de sa structure.

La part fixe de l’ISFE est versée mensuellement, elle sera proratisée pour les agents à temps non complet ou autorisés à travailler à temps partiel.

PART VARIABLE DE L’ISFE :

La part variable de l’ISFE tient compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir appréciés au regard des critères suivants :

- Il appartient à chaque collectivité de fixer les critères
-
-
-



L’organe délibérant détermine le plafond de la part variable de l’ISFE dans la limite des montants suivants :

	CADRE D’EMPLOIS
	MONTANT ANNUEL MAXIMUM

	Gardes champêtres
	5 000 €

	Agents de police municipale
	5 000 €

	Chefs de service de police municipale
	7 000 €

	Directeurs de police municipale
	9 500 €


Ces montants sont les montants maximums prévus par le décret n°2024-614 du 26 juin 2024. L’assemblée délibérante peut décider d’appliquer des montants plafonds moins élevés au sein de sa structure.


La part variable de l’ISFE est versée dans les conditions suivantes (à définir) :

Le montant de la part variable de l’ISFE sera versé annuellement.
OU
Le montant de la part variable sera versé mensuellement dans la limite de ….% (maximum 50%) du plafond annuel défini par l’organe délibérant, et complété par un versement annuel pour le solde restant.

La part variable de l’ISFE sera proratisée pour les agents à temps non complet ou autorisés à travailler à temps partiel.


ARTICLE 3 : MODALITES D’ATTRIBUTION

L’attribution de l’ISFE fera l’objet d’un arrêté individuel pour la part fixe et d’un arrêté individuel pour la part variable dans le respect des conditions fixées dans la présente délibération.

L'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est exclusive de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir à l'exception :

· des indemnités horaires pour travaux supplémentaires attribuées dans les conditions fixées par le décret du 14 janvier 2002.
· des primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret du 12 juillet 2001.

Le versement de l’ISFE est maintenu pendant les périodes de :
· congés annuels et autorisations exceptionnelles d’absence, 
· congé de maternité ou paternité, ou congé d’adoption,
· accident de travail ou de trajet,
· maladies professionnelles reconnues,
· formation

En cas de congé de longue maladie ou de longue durée le versement du régime indemnitaire est suspendu. 

Il appartient à chaque collectivité ou établissement public de déterminer les règles applicables au versement de l’ISFE dans les situations suivantes : 
CMO, temps partiel thérapeutique, période préparatoire au reclassement (PPR)


Lors de la première application des dispositions du décret n°2024-614 du 26 juin 2024, si le montant indemnitaire mensuel perçu par le fonctionnaire (part fixe + part variable de l’ISFE) est inférieur à celui versé au titre du régime indemnitaire antérieur (à l’exclusion de tout versement à caractère exceptionnel), le bénéficiaire peut conserver - à titre individuel - le montant qu’il percevait auparavant, au titre de la part variable de l’ISFE et dans la limite du montant maximum délibéré.
Cette part variable mensuelle pourra alors dépasser le taux maximum de 50% du montant annuel maximum applicable à la part variable de l’ISFE et déterminé par délibération.

Les primes et indemnités fixés par la présente délibération feront l’objet d’un ajustement automatique dans le cas où des taux ou montants minimums seraient instaurés ou modifiés par un texte réglementaire.
(mention facultative permettant d’appliquer une revalorisation de régime indemnitaire sans établir une nouvelle délibération)


ARTICLE 4 : DATE D’ENTREE EN VIGUEUR

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au : ………(au plus tôt à la date de transmission de la délibération au contrôle de légalité, en application du principe de non rétroactivité d’un acte règlementaire)

A compter de cette même date, la (ou les) délibérations n° ….. du …….. portant instauration d’une indemnité spéciale mensuelle de fonction et / ou d’une indemnité d’administration et de technicité pour les agents relevant du cadre d’emplois de la police municipale et des gardes champêtres est (ou sont) abrogée (s).

ARTICLE 5 : CREDITS

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget au chapitre (à compléter)


Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré,


· ACCEPTE d’instituer le régime indemnitaire de la filière police municipale et garde champêtre dans les conditions énoncées ci-dessus,
· DECIDE de verser l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement selon les périodicités indiquées ci-dessus pour chacune des deux parts (fixe et variable),
· INSCRIT les crédits nécessaires au budget,
· AUTORISE l’autorité territoriale à fixer un montant individuel pour chacune des parts aux agents bénéficiaires dans les conditions et limites énoncées ci-dessus par le biais d’un arrêté individuel.





Fait à ……… le ……….,
[bookmark: _Hlk149805397]Le Maire (ou le Président)
(prénom, nom lisibles et signature)





- Transmis au représentant de l’Etat le : …………………………..
- Publié le : ………………………………………………………………



Le Maire (ou le Président) : 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.
-informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le Tribunal Administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr

